
 

L’avant-projet contre 

le Code du travail. 

Décryptage 

des principaux articles 



Même si ceux qui continuent de raisonner selon d'anciens 

schémas sont nombreux, nous sommes en pleine destruction 

créatrice. Un nouveau monde du travail est en passe de 

remplacer le précédent. (…)  

La réponse réside dans la transformation de la protection 

sociale, qui va devoir jouer un rôle accru. 

Fondée aujourd'hui sur le salariat, selon le pacte conclu en 

1945, elle devrait beaucoup mieux prendre en compte le ca-

ractère intermittent des nouvelles activités. L'exemple pourrait 

être le régime des intermittents du spectacle. 

Nicolas Colin.  
« Avec la fin du salariat, la protection sociale devra jouer un 

rôle accru ». La Tribune 3 juillet 2015. 

La vision d’un monde du travail qui s’organise autour d’une 

période d’emploi fixe, dans le cadre d’une entreprise 

déterminée ; le salariat traditionnel est sans doute une forme 

d’emploi qui est appelée à évoluer. Et donc l’intermittence, 

c'est-à-dire des périodes où on alterne des situations 

d’activité, et où on est amené à être beaucoup plus mobile par 

rapport à son employeur, qui est le statut des intermittents du 

spectacle, est une forme, effectivement, qui pourrait 

préfigurer pour beaucoup, l’évolution vers laquelle on va. 
Bruno Mettling. 

« Le salariat est-il soluble dans le numérique ? ». 
France Culture. Émission du 15 septembre 2015. 

Nicolas Colin est un ancien élève de l’ÉNA, inspecteur des finances. A été en 2009 rapporteur de la 
mission « Création et internet » 
Bruno Mettling est DRH chez Orange. Il est l’auteur du rapport « Transformation numérique et vie au 
travail » demandé par François Rebsamen. Ce rapport a été remis à Myriam El Khomri le 15 sep-
tembre 2015, dans le cadre de la préparation de la « réforme » du Code du travail. 
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"J'irai jusqu'au bout !" 

Manuel Valls sur RTL 

 

 



Cher(e)s collègues   
En quoi, nous, agents publics, 

sommes-nous concernés ? 

La ministre du travail devait présenter, le 9 mars 2016, en conseil des mi-
nistres, l’avant-projet de loi qui découle des propositions du groupe de travail de 
Badinter, des rapports Combrexelle1 et Mettling2. Manuel Valls décide de repous-
ser de 15 jours la présentation au gouvernement. C’est un premier recul. 

Nous sommes directement concernés pour au moins quatre grandes raisons : 

1. Une partie non négligeable de nos droits découlent du 
Code du travail : durée légale du temps de travail et tout ce qui en 
résulte (temps de repos, heures supplémentaires, durée de travail 
quotidienne…), CHS, procédures de licenciements, ruptures de contrat 
(CCART inspirée de la rupture conventionnelle), forfait jours… 

2. Certains agents des SIC (Ports, aéroports…) et des écoles 
vont passer aux Conventions Collectives c'est-à-dire au droit privé. Ils 
sont directement menacés par l’avant-projet de loi. 

3. Nos apprentis. Nos jeunes subissent des pressions. Il leur est par-
fois difficile de résister au travail de nuit, le travail le week-end, les 
heures supplémentaires… Ce projet les fragilise directement. 

4. Remise en cause de la hiérarchie des normes (voir page 

9) : Pour faire simple, dans les chambres de commerce, il est interdit 
d’adopter dans un règlement intérieur une règle inférieure à celles dé-
finies dans le Statut national. 

Par exemple si pour un déménagement le Statut accorde un jour de 
congé, le règlement intérieur peut en accorder deux ou plus. Le Statut 
détermine les règles minimales et le Règlement Intérieur ne peut 

que les améliorer, pas les diminuer. 

Si le projet est adopté, localement il serait donc possible, sous cer-
taines conditions, de définir des droits « inférieurs » au Code du tra-
vail. Ce qui signifie pour nous que les CCI localement pourraient 
adopter (si « nécessaire ») des règles inférieures à celles du Statut. 

  

                                                           
1
 http://www.fo-cci.org/wp-content/uploads/2016/03/Rapport-Combrexelle.pdf 

2
 http://www.fo-cci.org/wp-content/uploads/2016/03/Rapport-Mettling.pdf 



« Il faudrait véritablement être de mauvaise foi 

pour qualifier cet avant-projet de réformette ». 

Alexandra Bensaïd. France Inter 

Vous le verrez dans les pages qui suivent, c’est l’ensemble de l’édifice qui 
est visé. Durée du temps de travail, licenciements, motifs de licenciement éco-
nomique, heures supplémentaires, CDI, indemnités prud’homales, horaires de 
travail, astreintes, jours de congés… Ce n’est pas exagéré de le dire : le Code du 
travail est menacé de démantèlement. Du jamais vu ! 

Hollande, Valls et El Khormi se répandent sur les ondes, dénonçant les 
« approximations », les « imprécisions », la « désinformation », voire les « er-
reurs » ou les « mensonges » que certains syndicalistes et avocats auraient dif-
fusés dans les journaux et sur le web. 

De son côté, la ministre El Khomri affirme : « Il n’y a aucun recul des 
droits des salariés » et, en réponse à la pétition qui a dépassé le million de si-
gnataires, elle va même jusqu’à écrire que l’avant-projet a trois objectifs dont le 
deuxième serait : « donner aux salariés de nouveaux droits ». 

Vous pourrez les chercher dans les articles de l’avant-projet. C’est un 
mensonge. Le recul est total ! 

Lisez, prenez connaissance de l’avant-projet, réunissez-vous avec FO-CCI. 

Grève et manifestations le 31 mars 

Adhérez à Force Ouvrière 
  



 

Barème des indemnités prud’homales « indicatif », compte 

épargne-temps, « garantie jeune » : les annonces de Matignon sur 

la loi travail 

Lundi 14 mars 2016 

Après une semaine de tractations, le premier ministre Manuel Valls a présenté 
lundi 14 mars aux syndicats les corrections apportées à l’avant-
projet de réforme du code du travail. 

• Le barème des indemnités prud’homales sera seulement 
« indicatif » et non plus plafonné. C’était l’une des mesures-
phare du projet de loi travail mais également l’un des points princi-
paux qui cristallisait la colère des partenaires sociaux. Ces derniers 
ont obtenu gain de cause. Pour Manuel Valls, ce barème sera « une 
aide pour les juges prud’homaux, mais pas un carcan ». 

• Les critères de licenciements économiques ne seront pas 
modifiés. Les critères justifiant un licenciement économique restent 
les mêmes que dans le texte initial, notamment les quatre tri-
mestres consécutifs de baisse du chiffre d’affaires et les deux tri-
mestres consécutifs de perte d’exploitation. Cependant, le juge 
pourra vérifier que les multinationales n’organisent pas artificielle-
ment leurs difficultés économiques sur le territoire français pour li-
cencier. S’il est établi que les difficultés financières ont été 
organisées artificiellement, les licenciements seront requalifiés en li-
cenciements sans cause réelle et sérieuse. 

• La « garantie jeunes » va devenir un droit pour tous les 
jeunes sans emploi ni formation. « Je souhaite que ce dispositif 
soit généralisé en 2017 », a précisé le premier ministre. Le dispositif 
expérimental de la « garantie jeunes » offre, pour une durée d’un 
an, un accompagnement renforcé, des périodes en entreprise et une 
allocation mensuelle de 450 euros. 

• Le compte épargne-temps ne sera pas inclus dans le compte 
personnel d’activité. C’était l’une des demandes des syndicats. Ce 
dispositif permet de stocker des congés pour se les faire payer ou 
les décaler dans le temps. 

  



• Le dirigeant de PME ne pourra pas prendre de décision unila-
térale. Les dirigeants de petites et moyennes entreprises ne pour-
ront pas appliquer le forfait-jours ou moduler les astreintes sans 
passer par un accord collectif. Ils pourront cependant négocier avec 
un salarié mandaté par un syndicat s’ils n’ont pas de représentation 
syndicale. À défaut d’accord, le droit actuel s’appliquera, alors que 
l’avant-projet de loi fixait jusque-là des droits moins favorables aux 
salariés. 

À l’issue de la présentation de cette nouvelle mouture, le premier ministre 
a appelé les partenaires sociaux à donner « un nouveau départ » au pro-
jet. Les syndicats « réformistes », c’est-à-dire la Confédération française 
des travailleurs chrétiens (CFTC) et la Confédération française de 
l’encadrement (CFE-CGC), la Confédération française démocratique du 
travail (CFDT), ont estimé que les propositions allaient dans le bon sens. 

En revanche, Jean-Claude Mailly, secrétaire général de Force ouvrière 
(FO) a pour sa part indiqué qu’il maintenait sa demande de retrait du 
texte. 

La Confédération générale du travail (CGT) a aussi fait état d’un désaccord 
de fond et déplore notamment l’absence d’intégration du compte épargne 
temps dans le compte personnel d’activité (CPA). 
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Hiérarchie des normes. 
Qu’est-ce que c’est ? 

 

 

 

 

 

Actuellement, la « hiérarchie des normes » signifie que les droits du salarié partent du 
Code du Travail pour aller jusqu'au contrat de travail en passant par des conventions et 
des accords. À chaque niveau, les droits et les garanties peuvent être améliorée. 

Chaque négociation ou accord ne peut-être que plus favorable au salarié (une Conven-
tion améliore le Code du Travail, un Accord d'Entreprise améliore une convention etc.…). 
Quand vous négociez votre contrat de travail, vous ne démarrez pas à zéro. Votre contrat 
de travail ne peut pas spécifier de clauses qui soient inférieures en droit aux niveaux pré-
cédent. L’accord d’entreprise représente le socle minimum à partir duquel est négocié 
votre contrat. Vous êtes protégé par les niveaux précédents et en particulier par le Code 
du Travail qui est le socle minimum de tous les salariés du privé. Et pour de nombreux 
aspects des agents public (CCI en particulier). 

Cet avant-projet est dangereux parce qu’il institue l‘inversion 
de la hiérarchie des normes. Quelles conséquences ? 

En cas d’inversion de hiérarchie des normes quand un syndicat négocie un accord 
d’entreprise, des clauses inférieures en droit peuvent figurer dans cet accord. Tous les 
aspects peuvent être renégociés (heures supplémentaires, astreintes, horaires, durée de 
travail, jours de congés, amplitude horaires…). 

Vous n’êtes plus protégés par le Code du travail ou la Convention Collective. Ces textes 
ne deviennent qu’une référence qui peut être ou ne pas être appliquée. À chaque nou-
velle négociation, les compteurs sont remis à zéro. 

  

Code du travail 

Accord de branche 

Convention collective 

Accord d'entreprise 
 

Contrat de travail 
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Avertissement : NOUS NOUS SOMMES ATTACHES A DECRYPTER LES PRINCIPAUX ARTICLES. NOUS AVONS FAIT 

UN CHOIX. CERTAINS ASPECTS NE SONT PAS ABORDES TELS QUE LES ASTREINTES, LES JOURS DE CONGES POUR 

DECES… 

Le texte intégral de l’avant-projet est disponible sur le site de FO-CCI à l’adresse 

http://www.fo-cci.org/wp-content/uploads/2016/03/Avant-projet-de-loi.pdf 

Article 1 

Articles Commentaire 

Avant-projet 
« Les libertés et droits fondamentaux de la per-
sonne sont garantis dans toute relation de tra-
vail. Des limitations ne peuvent être apportées 
que si elles sont justifiées par l’exercice d’autres 
libertés et droits fondamentaux ou par les néces-
sités du bon fonctionnement de l’entreprise. » 

Le « bon fonctionnement de l’entreprise » placé 
sur le même plan que les « libertés et droits fon-
damentaux de la personne ». 
Et qui décide de ce qui relève du « bon fonction-
nement de l’entreprise » ? L’employeur évidem-
ment ! 

  

Article 1 
Le CDI n’est plus la norme 

Aujourd’hui dans le Code actuel : 
« Le contrat de travail à durée indéterminée est 
la forme normale et générale de la relation de 
travail ». 

Dans l’avant-projet : 
« Le contrat de travail est à durée indéterminée. 
Il peut être conclu pour une durée déterminée 
dans les cas prévus par la loi » 

C’est la fin de la possibilité de requalifier un CDD 
en CDI. Et surtout un coup porté contre le CDI. 
En effet dans le Code du travail actuel, comme le 
CDI « est la forme normale et générale », il est 
spécifié3 : « un contrat de travail à durée déter-
minée, quel que soit son motif, ne peut avoir ni 
pour objet ni pour effet de pourvoir durable-

ment un emploi lié à l’activité permanente de 

l’entreprise ». Ce principe fondamental a disparu 
de la nouvelle mouture. Pourtant c’est grâce à ce 
principe que plus de 80% des salariés sont en 
CDI. 

Non seulement les salariés, les représentants du 
personnel, les juges prud’homaux et les agents 
de l’inspection du travail ne pourront plus ré-
clamer la requalification des CDD en CDI, mais 
plus rien n’empêchera l’employeur de pourvoir à 
« l’activité permanente de l’entreprise » avec des 
CDD. 

Question : pourquoi voudriez-vous, dans ce cas, 
qu’un patron signe des CDI ? 

  

                                                           
3
 Article L1242-1 de l’actuel Code du travail 
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Article 3 
Journée de 12h, l’autorisation de l’inspecteur du travail n’est plus requise  

Articles Commentaire 

Avant-projet 
« Une convention ou un accord d’entreprise ou 
d’établissement (…) peut prévoir le dépassement 
de la durée maximale quotidienne de travail, en 
cas d’activité accrue ou pour des motifs liés à 
l’organisation de l’entreprise, à condition que ce 
dépassement n’ai pas pour effet de porter cette 
durée à plus de douze heures » 

Jusqu’à présent il fallait ou un décret ou une 
autorisation, sous condition, de l’inspection du 
travail. 
Avec ce projet, un simple accord d’entreprise ou 
d’établissement suffira. 

Si on sait compter, 12 heures par jour et 5 jours 
par semaine, au total c’est bien égal à 60 heures 
par semaine. Finies les heures supplémentaires, 
ainsi la vie du salarié est réglée sur celle de 
l’entreprise. 

« en cas d’activité accrue ou pour des motifs liés 
à l’organisation de l’entreprise », là encore c’est 
l’employeur qui décide ! 

Pour ceux qui en douteraient ceci est conforté 
par la suite de l’article 3 

  

Article 3 
Durée hebdomadaire de 60h et toujours pas d’autorisation de l’inspecteur du 

travail. Seul un accord suffit 
Avant-projet 
« En cas de circonstances exceptionnelles, une 
convention ou un accord d’entreprise ou 
d’établissement (…) peut prévoir le dépassement 
de la durée maximale hebdomadaire de travail 
de quarante-huit heures, à condition que ce dé-
passement n’ait pas pour effet de porter cette 
durée à plus de soixante heures » 

Trop sympa ! Il est interdit de pouvoir travailler 
plus de 60 heures par semaine. Jusqu’à quand ? 

Déjà, au niveau européen la durée hebdoma-
daire maximale est de 70 heures. 
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Article 3 
Durée hebdomadaire de 46h pendant 4 mois (16 semaines) et toujours pas 

d’autorisation de l’inspecteur du travail. Seul un accord suffit 
Articles Commentaires 

Avant-projet 
« une convention ou un accord d’entreprise ou 
d’établissement (…) peut prévoir le dépassement 
de la durée hebdomadaire de travail de qua-
rante-quatre heures calculée sur une période de 
seize semaines consécutives, à condition que ce 
dépassement n’ait pas pour effet de porter cette 
durée à plus de quarante-six heures calculée sur 
une période de seize semaines » 

La période prise en compte pour le calcul de la 
durée maximale n’est plus de 12 mais de 16 se-
maines, au cours desquelles, il ne faudra, en 
moyenne, pas dépasser 46 h ! Et pour ceci, plus 
besoin de décret, un accord d’entreprise suffit ! 
 

  

Article 3 
Heures supplémentaires à 10% au lieu de 25% voire de 50% 

Avant-projet 
« une convention ou un accord collectif 
d’entreprise ou d’établissement (…) prévoit le ou 
les taux de majoration des heures supplémen-
taires accomplie au-delà de la durée légale ou 
considérée comme équivalente. Ce taux ne peut 
être inférieur à 10%. » 

Les heures supplémentaires payées 10% au lieu 
de 25% ou 50%. Tout pour l’employeur ! 
Comme le dit l’AFP : « un accord de branche 
n’aura plus le pouvoir d’empêcher les entreprises 
de descendre sous le seuil de 25% ». Les 10% 
vont devenir la référence commune. Sauf que les 
encadrés suivants vous permettent de com-
prendre que ces heures ne seront peut-être 
jamais majorées ! 

 

Article 3 
Heures supplémentaires calculées à la fin de la période de référence. 

Avant-projet 
« Lorsqu’il est mis en place un dispositif 
d’aménagement du temps de travail sur une 
période de référence supérieur à la semaine, les 
heures supplémentaires sont décomptées à 
l’issue de la période de référence » 

C’est à l’issue de la période de référence que 
l’on calcule vos heures supplémentaires : 

Prenons le cas d’une période de référence d’un 
an. Vous travaillez un mois 40h par semaine, le 
mois suivant vous travaillez 30h. 

À la fin de l’année vous n’aurez pas d’heures 
supplémentaires payées. Car sur l’ensemble de 
la période de référence vous n’avez pas dépassé 
votre quota d’heures. 

Les heures que vous avez effectuées en plus sur 
un mois vous les avez « récupérées » le mois 
suivant ou peut-être trois mois plus tard. 
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Article 3 
Période de référence sur 3 ans ! 

On se rapproche du statut d’intermittent 
Articles Commentaires 

Avant-projet 
« Cette période de référence ne peut dépasser 
trois ans en cas d’accord collectif et seize se-
maines en cas de décision unilatérale. » 

Unilatéralement, sans consulter les représen-
tants du personnel et les salariés, un employeur 
peut décider de définir une période de référence 
sur 16 semaines (4 mois). 

C'est-à-dire que, quand bon lui semble, il peut 
décider que le décompte des heures supplémen-
taires ne se fera qu’au bout de 4 mois. 

La vie des salariés organisée, réglée sur le bon 
vouloir de l’employeur. Vous travaillez 10 heures 
trois jours par semaine, puis quand il le décide, 
deux mois plus tard, vous travaillez 6 heures. 

Il n’y a plus aucune régularité. Votre vie sera 
organisée sur les besoins de l’entreprise, sur sa 
saisonnalité ou sur les lubies de l’employeur, afin 
de ne pas payer d’heures supplémentaires. 

Les heures supplémentaires calculées et éven-
tuellement dues au bout de trois ans ! 

Sur trois ans, l’employeur pourrait alterner pé-
riodes d’activité et d’inactivité forcées sans 
payer d’heures supplémentaires. Ainsi on se 
rapproche su statut d’intermittent. 

Et comme toujours dans de pareils cas, il faut 
toujours se poser la question : 

• si demain, unilatéralement, c’est 16 se-
maines, la prochaine loi se sera com-
bien ? 20 ? 32 ? 

• Aujourd’hui, avec accord, le maximum 
c’est 1 an, demain 3 ans si ce projet 
passe. La prochaine fois c’est 5 ans ? Ou 
sur toute la période du contrat, ainsi vos 
éventuelles heures supplémentaires se-
raient payées (?) en fin de contrat ? 
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Articles Commentaires 

 « C’est une mesure qui permet de ne plus payer 
les heures supplémentaires qu’une fois tous les 
trois ans. Ça veut dire qu’on fait crédit à 
l’entreprise des heures supplémentaires sur trois 
ans. (…) 
On est face à une avidité actuelle du patronat, 
qui en demande, qui en demande et qui en ob-
tient. » Emmanuel Dockès, professeur de droit 
du travail à Paris Ouest Nanterre-La Défense 

Heureusement l’article 9 précise : « La concilia-
tion entre la vie professionnelle et la vie person-
nelle et familiale est recherchée dans la relation 
de travail ». On est rassuré ! 
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Article 3 
Vous n’avez pas le choix ! Si ça ne vous convient pas, partez ! 

Articles Commentaire 

Avant-projet 
« La mise en place d’un aménagement du temps 
de travail sur une période supérieure à la se-
maine par accord collectif ne constitue pas une 
modification du contrat de travail pour les sala-
riés à temps complet. » 

Si l’employeur trouve des « syndicats » pour 
signer un tel accord, il devient une obligation 
pour le salarié. 

En cas de refus, c’est la faute et la porte. 

Article 3 
Le forfait-jour et la disparition totale des heures supplémentaires 

Présentation du forfait-jour 
Le forfait-jour est initialement un régime déro-
gatoire (loi Aubry) qui permet de rémunérer des 
salariés en fonction du nombre de jours travail-
lés par an et non en fonction d’horaires hebdo-
madaires. La notion même d’heures 
supplémentaires disparaît dans les faits. 
Jusqu’à présent ce dispositif concernait principa-
lement les cadres. Il permet à l’employeur de les 
faire travailler « à la tâche », sur « des objec-
tifs ». Et s’ils travaillent 10, 12 ou 15 heures pour 
atteindre ces objectifs, ça ne compte pas. 
 

C’est un dispositif qui est contesté par des syndi-
cats et des salariés. De nombreux recours en 
France et au niveau européen l’ont fragilisé. 

Et c’était justement un des objectifs clairement 
annoncé du rapport Meittling4 ; à savoir : 

• renforcer juridiquement le dispositif for-
fait-jour, 

• et pour mesurer le travail remplacer le 
temps (la durée) par « des tâches », 
« des objectifs ». 

Pour reprendre les propos de Monsieur Henri 
Isaac : « On est passé d’une économie de main-
d’œuvre à une économie de cerveau-d’œuvre, et 
lui le cerveau ne s’arrête pas de fonctionner, on 
réfléchit la nuit, on réfléchit en se levant, on a 
des idées à certains moments. Normer le travail 
autour du temps, dans ces métiers de la connais-
sance va être très compliqué5 »  

Article 3 
Généralisation du forfait-jour par accord 

Avant-projet 
« Les forfaits annuels en heures ou en jours sur 
l’année sont mis en place par accord collectif 
d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, par 
une convention ou un accord de branche » 

Généralisation des forfaits-jours qui peuvent 
s’appliquer à toutes les catégories de personnel. 

  

                                                           
4
 http://www.fo-cci.org/wp-content/uploads/2016/03/Rapport-Mettling.pdf. op. cit. 

5
 Henri Isaac, maître de conférences à Paris-Dauphine. Auteur de E-commerce – De la stratégie à la mise en 

œuvre opérationnelle – Pearson. Ces propos sont tenus lors de l’émission sur France Culture « Le salariat est-il 
soluble dans le numérique ? » 
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Article 3 
Forfait-jour appliqué par décision unilatérale de l’employeur 

dans les entreprises de moins de 50 
Articles Commentaire 

Avant-projet 
« (…) dans les entreprises de moins de 50 sala-
riés, des conventions individuelles de forfaits en 
jours ou en heures sur l’année peuvent être con-
cluent (…) » 

C’est évidemment une aggravation de la loi Au-
bry. 

De nouveau l’employeur peut décider unilatéra-
lement. 

Quant au baratin sur « l’accord du salarié », tout 
le monde sait la place réservée au volontariat 
aujourd’hui dans les entreprises. 

Article 3 
Forfait-jour : aucun garde-fou, aucune contrainte pour l’employeur 

Avant-projet 
« L’employeur s’assure que la charge de travail 
du salarié est raisonnable ( ?) et permet une 
bonne ( ?) répartition dans le temps de son tra-
vail. Lorsque l’employeur a fixé des échéances et 
une charge de travail compatibles avec le respect 
des repos quotidiens et hebdomadaires et des 
congés du salarié, sa responsabilité ne peut être 
engagée au seul motif que le salarié n’a, de sa 
propre initiative, pas bénéficié de ces repos ou 
congés. » 

Le salarié est désarmé. 
C’est quoi une charge « raisonnable » et une 
« bonne » répartition ? Comment les mesure-t-
on puisqu’il n’y a pas de limites horaires ? 

Comment le salarié va-t-il pouvoir s’opposer à 
son employeur pour contester la charge de tra-
vail et les échéances ? 

Il doit démontrer que ce n’est pas « raison-
nable », que la répartition n’est pas « bonne » ? 
Comment se défendre ou s’opposer avec des 
notions aussi volontairement vagues ? 

C’est le même enfumage que ceux qui prônent 
un « salaire décent ». C’est suffisamment vague 
pour être flou. Et c’est la porte ouverte à toutes 
les interprétations. Nous, syndicalistes, nous 
préférons, par exemple, la notion de « salaire 
minimum ». 

 

  

Comme pour les indemnités prud’homales, cette 

disposition n’est pas retirée. Elle est seulement 

modifiée car l’employeur ne pourra plus décidé 

unilatéralement. Mais l’accord collectif pourra 

être négocié avec « un salarié mandaté » s’il n’y 

a pas de représentation syndicale. 

 



 L’avant-projet Valls-El Khomri  

Page 20 sur 34 

Article 6 
Les mineurs livrés aux patrons. 

Articles Commentaire 

Aujourd’hui : 
« L’apprenti de moins de 18 ans ne peut être 
employé à un travail effectif excédant ni huit 
heures, ni la durée légale (…). Toutefois, à titre 
exceptionnel, des dérogations peuvent être ac-

cordées, (…), par l’inspecteur du travail, après 

avis conforme du médecin du travail »  
Avant-projet de loi : 
« En outre, à titre exceptionnel ou lorsque des 
raisons objectives le justifient, (…), l’apprenti de 
moins de 18 ans peut effectuer une durée de 
travail supérieure à huit heures, sans que cette 
durée de travail quotidienne puisse excéder dix 
heures. (…) L’employeur informe l’inspecteur du 

travail et le médecin du travail » 
 

Là où avant il fallait l’accord d’un inspecteur et 
celui d’un médecin, l’employeur peut décider 
seul de faire travailler 10h par jour et 40 h par 
semaine un mineur. 

Manuel Valls se répand dans la presse et au Sa-
lon de l’Agriculture : les syndicalistes, les juristes, 
les salariés n’auraient pas compris, ils auraient 
mal lus. D’après lui, certains feraient même cir-
culer de fausses informations sur l’avant-projet 
de loi. 
Comme la tentative sur une des chaînes du ser-
vice public, de présentée "bidonnée" la partici-
pation à la pétition de Change.org. France2 s'est 
pathétiquement vautrée. On ne peut pourtant 
pas s'empêcher de penser que la plupart des 
interventions publiques des promoteurs du pro-
jet ont quant à eux, bel et bien donné prétexte à 
témoignages hautement suspects, parfois à la 
limite du grand guignol. 
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Article 9 et 10 
Des accords à durée limitée. 

Aujourd’hui : 
« La convention ou l’accord est conclu pour une 
durée déterminée ou indéterminée. (…) la con-
vention ou l’accord à durée déterminée arrivant 
à expiration continue à produire ses effets 

comme une convention ou un accord à durée 

indéterminée. » 
Avant-projet de loi : 
« La convention ou l’accord est conclu pour une 
durée déterminée ou indéterminée. (…) Lorsque 
la convention ou l’accord d’entreprise arrive à 
expiration, la convention ou l’accord cesse de 

produire ses effets. » 

Art. 9 et 10. C’est certainement un des aspects 
les plus méconnus mais un des plus criminels de 
cet avant-projet. 

Aujourd’hui, la majorité des conventions et ac-
cords sont à durée indéterminée. Et quand un 
accord arrive à échéance il « continue de pro-
duire ses effets ». Autrement dit les salariés con-
tinuent d’être protégés le temps 
qu’éventuellement un nouvel accord soit adop-
té. Ce principe date de 1919. 

Dans l’avant-projet, à l’inverse, le droit commun 
c’est l’accord à durée déterminée (par défaut 5 
ans). Tous les droits et garanties seront à durée 
déterminée. 

Tout aussi grave, quand ils arriveront à 
échéance, ils cessent de produire leurs effets. 
C'est-à-dire que les salariés vont se retrouver 
sans la protection ou la garantie de l’accord. 

L’article 10 précise ce qu’il reste comme garantie 
pour les salariés. 
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Article 10 
La fin des avantages individuels acquis 

Articles Commentaire 

Aujourd’hui : 
« Lorsque la convention ou l’accord qui a été 
dénoncé n’a pas été remplacé par une nouvelle 
convention ou un nouvel accord (…), les salariés 
des entreprises concernées conservent les avan-
tages individuels qu’ils ont acquis, (…) » 

Avant-projet de loi : 
« Lorsque la convention ou l’accord qui a été 
dénoncé n’ont pas été remplacés par une nou-
velle convention ou un nouvel accord (…), les 
salariés des entreprises concernées conservent 
une rémunération en application de la conven-
tion ou de l’accord dénoncé (…) 

Suite de l’article 9. La fin des avantages indivi-
duels acquis. 
Aujourd’hui, nous l’avons vu à l’article précé-
dent, lorsqu’un accord arrive à son terme 
(échéance ou dénonciation), cet accord « conti-
nue à produire ses effets ». Les salariés conser-
vent tous les droits, garanties et avantages 
découlant de cet accord. 
Au bout de 15 mois, si la négociation n’a pas 
abouti, les droits et garanties sont inclus dans le 
contrat de travail. Avec l’avant-projet c’est ter-
miné. 

Dans la nouvelle mouture, seule la rémunération 
sera garantie, tous les avantages connexes dis-
paraissent (couverture maladie, repos, congés…) 

Il n’y aura plus aucune stabilité, continuité pour 
les salariés et syndicats. 

Quand un accord prend fin tous les compteurs 
sont remis à zéro. 

Du jamais vu ! 

Sauf dans les Chambres de Commerce où les 
agents ont perdu l’ensemble de leurs acquis 
locaux suite à la loi de 2010. Lors de la régionali-
sation des Chambre. 
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Article 12 
Référendum contre les syndicats 

Articles Commentaire 

Aujourd’hui : 
Un accord est valide si une ou plusieurs organi-
sations syndicales signataires ont recueillis  au 
moins 30% des voix aux dernières élections. 
Si une plusieurs organisations ont obtenu au 
moins 50% elles peuvent s’opposer à cet accord 
et donc empêcher son application. C’est le droit 
d’opposition. 

Avant-projet : 
Un accord est valide si une ou plusieurs organi-
sations syndicales signataires ont recueillis  au 
moins 50% des voix aux dernières élections. 
Le pourcentage passe donc de 30% à 50%. 
Mais en cas de refus des organisations majori-
taires de signer un accord, « une ou plusieurs de 
ces organisations ayant recueilli au moins 30% 
des suffrages peuvent indiquer qu’elles souhai-
tent une consultation des salariés visant à valider 
l’accord. (…) L’accord est valide s’il est approuvé 
par les salariés à la majorité des suffrages ex-
primés. Faute d’approbation l’accord est réputé 
non écrit. » 
 

En fait les organisations qui représentent 30% 
des salariés peuvent s’opposer à celles qui re-
présentent la majorité. 
Et les organisations qui représentent la majorité 
perdent le droit d’opposition à un accord. 

Échange entre deux participants de l’émission 
On n’arrête pas l’éco sur France Inter6 samedi 
20 février : 

Alexandra Bensaïd : « Il y a des syndicats, 
comme la CFDT par exemple, qui disent il ne faut 
pas avoir peur du référendum ». 

Christian Chavagneux (Alternatives écono-
miques) :« Je crois malheureusement, parce que 
j’ai été très longtemps très proche de ce syndi-
cat, je pense que le pari du gouvernement est 
qu’il a suffisamment domestiqué la CFDT pour 
croire qu’avec 30% il va faire passer les choses 
avec le référendum. » 

 

 

  

                                                           
6
 http://www.franceinter.fr/emission-on-narrete-pas-leco-thierry-cotillard-president-dintermarche 
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Présentation des articles 13, 30 et 30 bis. 
Baisse du coût du travail et 
du coût des licenciements. 

Il s’agit des articles qui permettent à l’employeur de : 

• baisser les salaires, 

• augmenter la durée du temps de travail, 

• licencier au moindre coût, 

• plafonner les indemnités prud’homales en cas de licenciement abusif ou nul, 

• multiplier et élargir les motifs économiques de licenciement. 

Les motifs économiques 

Si dans un avant-projet de loi figure un article numéroté « Bis », comme c’est le cas ici pour le 30 Bis, 

c’est bien que ces dispositions ont été ajoutées au dernier moment. Pas le temps de renuméroter. Or 

cet article fait partie des dispositions les plus scélérates puisque ce sont celles qui multiplient et 

étendent les motifs économiques de licenciement. Les grands groupes nationaux ou internationaux 

pourront se licencier sans retenue. 

Un exemple récent : la multinationale de l’édition Wolters Kluwer (19 000 salariés, Lamy, Liaisons 

sociales…) a été condamnée à Versailles à verser plusieurs millions d’euros à ses salariés ainsi qu’à 

ses 600 salariés dont elle s’était séparée depuis 2007. Pendant des années, en France, l’entreprise 

payait 16 millions d’euros d’impôt sur les sociétés par an et versait environ 5 millions d’euros de par-

ticipation à ses salariés. Ce qui représentait parfois jusqu’à 3 mois de salaires. Puis plus rien. 

Le montage était fort simple, la branche française a emprunté à la maison-mère hollandaise 445 mil-

lions d’euros sur 15 ans à un taux prohibitif. La trésorerie a été asséchée, le résultat s’est effondré. Le 

groupe a sciemment, consciemment mis en place « une importante dégradation de la trésorerie7 » de 

l’entreprise française sur plusieurs années. L’optimisation fiscale rejoint l’optimisation sociale. 

Comme l’affaire vient d’être jugée en vertu du Code du travail actuel, le juge a pu apprécier la situa-

tion économique de l’entreprise au-delà des frontières françaises. Et ainsi démontrer le caractère 

fabriqué, monté de toute pièce. L’entreprise a été condamnée. 

Avec l’avant-projet, même si le juge a connaissance de tous les éléments prouvant que la maison-

mère siphonne les bénéfices de l’entreprise française, il ne pourra rien faire et ne devra apprécier 

que la situation de l’entreprise au niveau national. L’entreprise démontrera que sa « trésorerie est 

fortement dégradée », que son bilan est négatif et pourra ainsi en toute « légalité » procéder à des 

licenciements économiques (ou baisser les salaires, modifier le temps de travail, les horaires, déve-

lopper la mobilité et procéder aussi à des licenciements !). 

  

                                                           
7
 Voir article 30 Bis. C’est un des nouveaux motifs de licenciement économique introduit par l’avant-projet. 
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Coup double, l’optimisation sociale s’inspire de l’optimisation fiscale. 
Alors que l'ensemble des grandes puissances économiques dont les États Unis annoncent qu’elles 

veulent lutter contre la fraude, l’optimisation et l’évasion fiscale, le gouvernement français décide 

d’adosser un des articles de la loi travail (30 bis sur le licenciement économique) sur le principe de 

l'optimisation fiscale. Hollande-Valls-El Khomri entendent permettre aux entreprises de s'appuyer sur 

ce dispositif pour leur permettre de licencier en toute impunité : 

• Un groupe français prospère dont la plupart des secteurs d’activité sont florissant pourra dis-

tribuer des dividendes et dans le même temps licencier pour motif économique dans un sec-

teur qu’il juge en difficulté. Ce dispositif est conforté par l’article 30 bis. 

• Une multinationale pourra développer toutes les mesures qui lui permettent de transférer 

des charges vers l’entreprise française ou des recettes vers l’étranger. Par exemple augmen-

ter sensiblement le prix d’un loyer, augmenter le prix des matières premières ou comme 

dans le cas de Wolters Kluwer prêter à un taux prohibitif. Jusqu’à présent c’était impossible. 

Ce dispositif est institué par l’article 30 bis. 

Le gouvernement a donc décidé d'améliorer la compétitivité des groupes français et internationaux 

non pas durcissant la législation sur l'optimisation fiscale, mais en facilitant les licenciements et donc 

en précarisant les salariés. Ce sont les salariés eux-mêmes qui sont mis à contribution pour garantir 

l'amélioration de la compétitivité des groupes français. Le gouvernement privilégie les actionnaires 

au détriment des salariés. 

« Vaincre la peur du licenciement » pour lutter contre le chômage ? Le fa-

meux « licencier pour mieux embaucher » du CNPF des années 90. 

Laissons la parole à Anne Eydoux, économiste, chercheuse au Centre d'études de l'emploi et maître 

de conférences à l'Université Rennes 2 : 

Pour certains « ce qu’il faut, c’est réduire le coût du travail, le coût du licenciement et ainsi on incitera 

les employeurs à embaucher. Le CDI tétaniserait les employeurs. Il faut relativiser cet argument car 

plus d’un tiers (36,1%) des CDI prend fin dans la première année. 

D’un point de vue économique, pourquoi un employeur embauche ou n’embauche pas ? Le premier 

déterminant des employeurs, la première raison pour laquelle aujourd’hui ils n’embauchent pas suf-

fisamment c’est le carnet de commandes. Comme le montre les études de l’Insee, si les employeurs 

n’embauchent pas ce n’est pas parce qu’ils ont peur de licencier les CDI, c’est parce qu’ils ne savent 

pas comment écouler leur production. Et s’ils n’ont pas besoin de produire davantage, ils n’ont pas 

besoin d’embaucher davantage. 

On peut flexibiliser le droit du travail, ça ne sert à rien, ça ne va pas inciter les employeurs à em-

baucher contrairement à ce que l’on raconte. Par contre il est clair que ça précarisera les travailleurs. 

Ça a un effet très clair pour les salariés. 

(…) Jamais il n’a été démontré qu’affaiblir les droits des salariés est une mesure qui permet de créer 

de l’emploi. Bien au contraire.8 » 

  

                                                           
8
 France Culture. Samedi 5 mars, l’Économie en question : « Avant-projet de loi El Khomry "Quand le droit 

du travail s’invite dans le projet économique" » 
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Article 13 
La multiplication des motifs qui permettent de 

faire varier les salaires et la durée du travail par simple accord 
Articles Commentaire 

Avant-projet 
« Lorsqu’un accord d’entreprise est conclu en vue 
de la préservation ou du développement de 

l’emploi, ses stipulations se substituent de plein 
droit aux clauses contraires et incompatibles du 
contrat de travail, y compris en matière de ré-
munération et de durée du travail. » 
 

Cet article aggrave l’ANI di 11 janvier 2013 signé 
par le Medef et la CFDT9. Cet ANI permet aux 
entreprises de faire varier les salaires et la durée 
du travail en vue de « préserver l’emploi ». 
C’était déjà une régression. 

Mais maintenant le gouvernement ajoute « dé-
veloppement de l’emploi ». En attendant peut-
être un ANI futur que ne manquerait pas de si-
gner la CFDT (avec l’UNSA dans son sillage) qui 
ajouterai un 3ème ou 4ème motif. 

Le patronat se frotte les mains, laissons la parole 
au journal financier Les Échos du 17 février 
2016 : « La grande nouveauté du projet de loi El 
Khomri est d’élargir considérablement les cir-
constances dans lesquelles un accord déroga-
toire peut être signé en y intégrant le 
« développement de l’emploi ». En somme, si 
une entreprise décroche un nouveau contrat 
pour lequel elle a besoin de faire travailler da-
vantage ses salariés sans les augmenter de ma-
nière proportionnelle, elle pourra le faire sous 
condition d’obtenir la signature de la majorité de 
ses syndicats10 et sans limitation dans le 
temps.11 » 

Christian Chavagneux (Alternatives écono-
miques) sur France Inter12 samedi 20 février lors 
de l’émission On n’arrête pas l’éco : «L’évolution 
du monde des pays riches, des pays développés, 
sur un siècle, c’est on diminue le temps de tra-
vail. Là, il y a tous les ingrédients pour pouvoir 
travailler moins en gagnant plus. Même Sarkozy 
ne l’a pas rêvé. Là, on va travailler plus en ga-
gnant moins. On va à l’inverse de toute 
l’évolution depuis un siècle ». 

 

  

                                                           
9
 La CFDT est toujours dans les bons plans, dans les Chambres de Commerce comme dans le privé. 

10
 Notons qu’avec l’article 12 du projet il suffira que les syndicats qui représentent 30% proposent d’organiser 

un référendum. 
11

 http://www.lesechos.fr/economie-france/social/021705720709-referendum-forfaits-jours-heures-
supplementaires-ce-qui-va-changer-avec-la-loi-el-khomri-1201004.php 
12

 http://www.franceinter.fr/emission-on-narrete-pas-leco-thierry-cotillard-president-dintermarche 
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Article 13 
Si vous refusez, vous êtes licencié pour motif personnel 

Articles Commentaire 

Avant-projet 
« Le salarié peut refuser la modification de son 
contrat de travail (…). Ce refus doit être écrit. 
Si l’employeur engage une procédure de licen-
ciement, (…) ce licenciement ne constitue pas un 
licenciement pour motif économique et repose 
sur une cause réelle et sérieuse. Il est soumis aux 
dispositions relatives à la rupture du contrat de 
travail pour motif personnel » 

En cas de licenciement économique l’employeur 
est obligé de respecter un certain nombre 
d’obligations (reclassement…) et de formalités 
qu’il n’a pas en cas de rupture pour motif per-
sonnel. Bref tout pour le patron ! 

Toujours le même article dans Les Échos : 
« Enfin et surtout, les salariés qui refusent de se 
voir appliquer l’accord collectif seront licenciés 
sans que ce soit un licenciement économique (et 
donc sans les obligations de reclassement qui 
s’imposent dans ce cas à l’employeur). Le motif 
du licenciement sera constitué par le fait d’avoir 
refusé de se voir appliquer l’accord. » 
Les entreprises en expansion (« développement 
de l’emploi ») pourront licencier sans risque et 
au moindre coût. 
Et se séparer des gêneurs, de celles et ceux qui 
refusent de jouer le jeu. Au fait, que se passe-t-il 
si c’est un délégué syndical ou un représentant 
du personnel ? Il nous semble que l’Inspecteur 
du travail n’aura pas d’autres choix que donner 
son autorisation. 

Emmanuel Dockès, professeur de droit du tra-
vail à Paris Ouest Nanterre-La Défense : « Vous 
signez un contrat et vous dites je suis d’accord 
pour travailler 35h à 12€ de l’heure. Puis 
l’employeur vous dit ce n’est plus 35h mais 46h 
et ce n’est plus 12€ mais 10€ de l’heure. Vous 
dites non, moi j’ai signé un contrat. L’employeur 
répond : vous n’avez plus qu’à démissionner, 
c’est presque ce qui est prévu dans le texte 13» 
En fait au lieu d’une démission ce sera soit la 
rupture conventionnelle, soit le licenciement 
pour motif personnel. 
 

  

                                                           
13

 France Culture. Samedi 5 mars, l’Économie en question : « Avant-projet de loi El Khomry "Quand le droit 
du travail s’invite dans le projet économique" ». 
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Article 30 
Plafonnement des indemnités après un licenciement abusif. 

La fin du CDI 
Articles Commentaire 

Avant-projet 
En cas de licenciement abusif : « Le juge octroie 
au salarié une indemnité à la charge de 
l’employeur, qui ne peut dépasser : (…) » 
 

Ancienneté Plafond  
(mois de salaire) 

inférieure à 2 ans 3 

de 2 à moins de 5 ans 6 

de 5 à moins de 10 ans 9 

de 10 à moins de 20 ans 12 

supérieure à 20 ans 15 

 

75% des jugements prud’homaux sont favo-
rables aux salariés. Le Medef réalise son rêve : 

1. Un employeur sait à l’avance combien ça 
va lui coûter de commettre un acte illé-
gal. C’est une première. 

2. Il peut provisionner au centime près le 
licenciement d’un gêneur. 

3. C’est la même somme pour un étudiant 
tout juste diplômé, un parent isolé ou 
un(e) salarié dont le conjoint est au 
chômage. 

4. Pourquoi voudriez-vous que l’employeur 
négocie avec vous puisqu’il sait d’avance 
le coût de votre licenciement ? 

5. C’est la fin du CDI. Ce qui retenait un 
employeur ce sont les dommages et in-
térêts. Selon la gravité de la situation 
créée par le licenciement (perte de lo-
gement, dépression, séparation…) 
l’indemnité pouvaient s’élever à plu-
sieurs dizaines de milliers d’euros. 

6. Certains salariés seront « tentés » de 
négocier leur départ (rupture conven-
tionnelle) avec une indemnité addition-
nelle plutôt que de se lancer dans une 
procédure, parfois longue, mais dont au 
final les indemnités sont plafonnées. 

7. Il y a-t-il un lien entre indemnités 
prud’homales et création d’emplois ? 
Aucun. Le plafonnement des indemnités 
ne permettra pas de créer un seul em-
ploi. Par contre, si les plafonds sont 
adoptés il y en aura un lien direct entre 
indemnités prud’homales et licencie-
ment. La peur de licencier illégalement 
saute. 

 

  

Le barème devient indicatif. Valls ne l’a pas 

supprimé et ce n’est pas sans raison. En effet, 

pour Valls ce barème sera « une aide pour les 

juges prud’homaux, mais pas un carcan ». 

Autrement dit, sans s’imposer aux juges 

prud’homaux peu à peu il deviendra une réfé-

rence, un repère. Tel est l’objectif, sinon il aurait 

été retiré du projet ! 
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Article 30 Bis 
Multiplication et élargissements des motifs économiques. 

Articles Commentaire 

Avant-projet 
Sont ajoutés comme motifs : 

• « une baisse des commandes » ou une 
« baisse du chiffre d’affaires  pendant 
plusieurs trimestres consécutifs», 

• « des pertes d’exploitation pendant plu-
sieurs mois », 

• « Une importante dégradation de la tré-
sorerie », 

• « des mutations technologiques », 

• « une réorganisation de l’entreprise né-
cessaire à la sauvegarde de sa compéti-
tivité » 

Toujours Les Échos (qui ne peut pas être suspec-
té d’antipathie pour le patronat) du 17 février 
2016 : « C’est la mesure que réclamait à cor et à 
cri le patronat. À l’issue d’intenses débats jusqu’à 
ce mercredi matin encore, le gouvernement a 
décidé d’acter une réforme du licenciement éco-
nomique, ce que ni Nicolas Sarkozy ni Jacques 

Chirac n’avaient osé faire. Cette partie poten-

tiellement explosive du texte,  (…), précise et 

élargit à la fois de manière considérable les 
conditions dans lesquelles une entreprise pourra 
avoir recours à un licenciement économique.14 ». 

C’est open bar pour la casse sociale ! 

Le même jour dans le même journal, Myriam El 
Khomri, qui ne savait pas, il y a peu, ce qu’était 
un CDD, annonce : 
« Il n’y a aucun recul des droits des salariés 15». 

 

  

                                                           
14

 http://www.lesechos.fr/economie-france/social/021705720830-licenciement-economique-des-regles-tres-
assouplies-dans-la-loi-el-khomri-1201002.php 
15

 http://www.lesechos.fr/economie-france/social/021705873505-myriam-el-khomri-il-ny-a-aucun-recul-des-
droits-des-salaries-1201007.php 
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Article 30 Bis (suite) 
Motifs économiques et outils d’optimisation sociale 

Articles Commentaire 

Aujourd’hui. 
Lorsqu’une entreprise fait partie d’un groupe, il 
était admis, par la jurisprudence, que 
l’appréciation des « difficultés économiques » ou 
des « menaces pesant sur la compétitivité » se 
faisait au niveau du groupe. 

Avant-projet 
C’est terminé. L’appréciation ne se fera plus 
qu’au niveau de l’entreprise. 

De plus, si au sein d’une entreprise plusieurs 
activités sont florissantes, mais qu’un des sec-
teurs est en difficulté, là, ce n’est plus 
l’entreprise qui est le niveau d’appréciation mais 
le secteur. L’entreprise peut licencier et de plus 
les justifier par des motifs économiques. 

Pile le patronat gagne, face le salarié perd ! 

Le même article des Échos poursuit : « Ce n’est 
pas tout. Le texte revient aussi sur une disposi-
tion qui gêne surtout les grandes entreprises 
établies dans plusieurs pays ou qui ont plusieurs 
domaines d’activité dans leurs actifs. Selon la 
législation actuelle, ces entreprises ne peuvent 
procéder à des licenciements économiques pour 
des activités déficitaires en France, si leurs autres 
filiales à l’étranger sont, elles, en bonne santé. 
Ce n’est plus le cas dans le texte El Khomri. Ce 
changement de législation fait partie des reven-

dications de longue date de l’AFEP, l’association 

qui défend les intérêts des grands groupes. 
De même, une entreprise pourra invoquer la 
nécessité du licenciement économique pour une 
de ses activités qui serait en difficulté, même si 
ses autres activités, dans d’autres secteurs, sont 
florissantes. Il s’agissait d’un principe établi par 
la jurisprudence, mais qui se trouve conforté par 
la loi. » 

Non seulement le gouvernement n’a rien fait 
pour lutter contre l’optimisation fiscale des 
grands groupes internationaux, mais il leurs 
offre aujourd’hui les outils de l’optimisation 
sociale. 

M. Lyon-Caen est coauteur avec Robert Badinter 
d'un ouvrage publié à l'été 2015. Dans une inter-
view accordé au Monde il est très critique : 
« Plusieurs mesures sont purement opportu-
nistes: elles visent à montrer que l'exécutif est 
sensible à certaines demandes mais ces disposi-
tions sont unilatérales - et certaines ne profitent 

qu'aux grandes entreprises
16 ». 

 

  

                                                           
16

 Le Monde, mercredi 2 mars. http://www.lemonde.fr/politique/article/2016/03/01/reforme-du-droit-du-
travail-la-methode-retenue-est-brouillonne-et-confuse_4874322_823448.html?xtmc=lyon_caen&xtcr=2 
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Article 30 Bis (suite) 
Motifs économiques 

Il n’est jamais question des bénéfices et dividendes 
Articles Commentaire 

Avant-projet 
Une remarque importante : dans tous les motifs 
économiques de licenciement à aucun moment 
il n’est question de bénéfices ou de dividendes. 
Et on comprend pourquoi. Une entreprise peut 
avoir : 

• « des menaces pesant sur la compétitivi-
té », 

• « une trésorerie dégradée », 

• « une baisse des commandes » 

• « une baisse du chiffre d’affaire » etc… 

… et dégager des bénéfices, distribuer des divi-
dendes à tout va à ses actionnaires. Une entre-
prise peut afficher un taux de profitabilité17 à 
deux chiffres et le juge ne pourra pas remettre 
en cause le motif « économique » du licencie-
ment. 
 

Alexandra Bensaïd journaliste sur France Inter18 
animatrice de l’émission On n’arrête pas l’éco le 
samedi 20 février : « Je vais vous dire ce qui 
m’inquiète, c’est plutôt cette définition du licen-
ciement économique, le fait de dire, voilà, si on a 
un cumul de 4 trimestres de déficit, on va pouvoir 
licencier. Ça s’organise très très bien au niveau 
comptable. Et ça tout le monde le sait, je trouve 
ça un peu naïf. » 
 

Article 30 Bis 
Si l’entreprise "va mal" les salariés trinquent. Et si elle "va bien" ? 

Une dernière remarque extrêmement révéla-
trice des motivations de ce gouvernement. 

• Si l’entreprise « va mal », les salariés 
perdent. 

• Et si l’entreprise va bien ou super bien. 
Rien de rien. Aucune obligation, que ce 
soit sur les salaires, le temps de travail 
ou les embauches. 

Tout pour le patronat, c’est donc un projet en-
tièrement dédié à la flexibilité des salariés. 

 

 

                                                           
17

 Le taux de profitabilité est le bénéfice réalisé par euros de chiffre d’affaire. Taux de profitabilité 
est égal à Bénéfice / Chiffre d’Affaires. 
18

 http://www.franceinter.fr/emission-on-narrete-pas-leco-thierry-cotillard-president-dintermarche 

Dans la nouvelle mouture, le juge pourra vérifier 

que les « difficultés économiques » ne sont pas 

organisées de manière artificielle. 

Comment ? Nous ne savons pas. Si la maison 

mère augmente de 30% le prix des matières 

premières vendues à sa filiale française, com-

ment démontrer que c’est artificiel ? 

 



 

 

Communiqué commun CGT, FO, FSU, Union syndicale Solidaires, UNEF, UNL, FIDL 

Réforme du code du travail : Il y a urgence à se mobiliser ! 

Le projet de loi visant à réformer le droit du travail constitue une régression sociale que 

nous n’acceptons pas.  

Les principes qui fondent les garanties collectives sont remis en cause, les licenciements 

facilités et les indemnités prud’homales plafonnées. Ce projet de loi prévoit des procé-

dures de décisions dans les entreprises et établissements qui placent les salarié-es sous la 

menace et le chantage à l’emploi. Il vise à remettre en cause l’égalité de droit et de trai-

tement en abandonnant le niveau national de négociation et en contournant les syndicats. 

Il mettrait en place d’autres dispositions porteuses de régressions : temps de travail, ap-

prentissage, formation professionnelle... 

Le chômage atteint un niveau record, la pauvreté explose et, pour la première fois depuis 

l’après-guerre, l’espérance de vie recule. Précariser le salariat, faciliter les licenciements 

ne créent pas d’emploi comme le démontrent les politiques menées depuis plusieurs dé-

cennies.  

N’acceptant pas que la société promise aux jeunes soit celle de la précarité, nos organisa-

tions portent d’autres exigences en termes d’emploi, de temps de travail de formation, de 

protection sociale et de conditions de travail. 

Chacune de nos organisations développera ses propositions. 

Aujourd’hui le mécontentement est réel et s’intensifie. Il se matérialise par des luttes 

dans les entreprises, le secteur public et les lieux d’études. Il revêt aussi un caractère in-

tergénérationnel avec la mobilisation des jeunes et celle des retraité-es.  

En ce sens, les mobilisations annoncées le 9 mars constituent un rendez-vous important 

qu’il convient de réussir.  

Le mouvement social s’étend. Une imposante majorité considère que le projet de réforme 

du code du travail est une menace pour les salarié-es et ne créera pas d’emplois. Nous le 

pensons aussi !  

Les premières réactions syndicales et citoyennes ont contraint le gouvernement à un pre-

mier recul. Mais ni le changement de date, ni le changement de titre ne rendent ce projet 

acceptable. 

Le 31 mars ,les salarié-es, les privé-es d’emplois, les jeunes, les retraité-es ont toutes 

les raisons de se mobiliser ensemble, par toutes les formes, y compris par la grève et 

les manifestations sur tout le territoire, pour obtenir le retrait du projet de loi de ré-

forme du code du travail, et pour l’obtention de nouveaux droits, synonymes de pro-

grès social, pour gagner aussi une autre répartition des richesses dans une société 

solidaire. 

Les organisations syndicales CGT, FO, FSU, union syndicale Solidaires, UNEF, UNL, FIDL 

réunies ce jour, invitent l’ensemble les salarié-es, les jeunes, les retraité-es, les privé-es 

d’emploi à  s’inscrire dans les mobilisations. 

Montreuil, le 3 mars 2016 



 

 

Ce projet n’est 

ni amendable, 

ni négociable. 

Le gouvernement doit le retirer ! 

Préparons la grève 

et les manifestations 

du 31 mars 


